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FR  A N C E, 

Four  les  Habitons  de  la  ville  de 

Franc  fort  - sur - le  - Mein  • 

Far  Joseph  G o r a n i , Citoyen 
Français. 

De  Francfort  - sur-le -Mein  , le  6 Novembre  1792. 


L ÉGISLATEURS, 

Accoutumé  , depuis  22  ans  , à défendre  les 
intérêts  de  l’humanité  contre  ses  ennemis  , 
j’ai  dû  me  donner  à vous  aussitôt  que  vous 
eûtes  adopté  les  Droits  naturels  de  l’Homme 
pour  la  base  de  toutes  vos  Lois.  Je  me  croirais 
indigne  de  la  nouvelle  Patrie  qui  a eu  la  bonté 
de  m’adopter  au  nombre  de  ses  Membres  sou- 
verains, si  je  différais  d’avertir  la  Convention 
Nationale  , que  sa  renonciation  vraiment  phi- 
losophique^ toutes  conquêtes, que  son  principe  sa- 
cré de  respecter  les  propriétés  des  Peuples  qui  ne 
sontpointen  guerre  contre  nous;que  sa  réputation, 
son  honneur  et  sa  justice  ont  été  dangereusement 
blessés  par  la  contribution  qu’a  exigée  des  habi- 
tans  de  Francfort  le  Général  Custines,  par  excès 
de  zèle  patriotique  , et  trompé  par  des  calomnies 
contre  les  Francfortois. 

En  arrivant  à Francfort , le  3 1 Octobre  der- 
nier , j’ai  été  frappé  de  la  tristesse  de  ses  ha~ 
bitans  dont  pas  un  n’avait  la  cocarde  tricolore , 
et  que  cependant  je  voyais  entourés  de  nos  ardens 
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défenseurs  de  îa  Liberté.  Je  demande  aux 
hommes  , aux  femmes  , aux  jeunes-gens  , aux 
vieillards , si  leurs  Magistrats  avaient  commis 
quelques  hostilités  contrp  les  Français;  tous  se 
sont  accorde  à nie  faire  la  réponse  suivante  : 

« Dès  que  nous  avons  su  que  les  Français 
* arrivaient,  nous  avons  été  au-devant  deux; 
» nous  leur  avons  présenté  des  rafraîchissemens  ; 
» nous  les  avons  reçus  en  frères.  Cependant , leur 
» Général , auquel  nous  avous  fait  également 
» le  meilleur  accueil , nous  a condamnés  à une 
» contribution  de  deux  millions  de  florins  , dont 
».  moitié  est  déjà  payée  , et  qu’il  a,  depuis,  di- 
» minuee  d’un  quart.  » 

J’ai  suspendu  mon  jugement  sur  cette  plainte 
et  sur  sa  cause  , jusqu’à  ce  que  les  informations 
les  plus  scrupuleuses  et  les  plus  exactes  m’eussent 
éclairé  suffisamment  pour  dire  la  vérité  ; la 
voici  : 

D abord,  îe  Général  Cusrines  ne  nomme 
aucun  coupable  , et  je  ne  vois,  dans  ses  accu- 
sations contre  les  Francfortois , que  des  impu- 
tations vagues , aucun  délit  positif,  même  au- 
cun indice  de  délit  de  leur  part  contre  les 
Français  ; et  c’est  à l’accusateur  à fournir  des 
preuves  incontestables  de  la  justice  de  ses 
inculpations  et  de  la  réalité  des  délits  contre 
lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité  des  lois. 

Le  Général  a cru  mettre  assez  d’équité  dans 
son  exécution  militaire  , en  exceptant  de  la  con- 
tribution tous  habitans  dont  la  fortune  n'ex- 
céderait point  30  mille  florins.  Mais  , i°.  si  le 
Général  pouvait  prévoir  qu’à  l’instant  où  les 
Troupes  françaises  auraient  quitté  Francfort  , 
on  pourrait  étendre  la  contribution  sur  tous  ceux 
qui  en  auraient  été  exemptés  , quel  compte  le 
Peuple  de  Francfort  doit-il  tenir  au  Général , 
de  cette  exemption  ? 


2°.  Le  General  doit  savoir  que,  sans  aucune 
provocation  niinsinuation  , des  Tailleurs,  des 
Bouchers,  des  Cordonniers  , des  Menuisiers  , 
de  pauvres  femmes,  en  un  mot,  toutes  les 
classes  les  moins  aisées  du  Peuple  de  Francfort  , 
se  sont  empressé  de  porter  au  trésor  de  la 
ville  leurs  ressources  pécuniaires , à l’instant  que 
ces  bonnes -gens  ont  su  que  leurs  Magistrats 
n’avaient  point  le  numéraire  suffisant  pour  la 
çontribution , en  disant  qu’elles  ne  voulaient 
pas  qu’ils  en  supportassent  seuls  toute  la  charge; 
ainsi,  la  peine  infligée  par  le  Général,  a été 
partagée  par  les  Pauvres.  Cette  injustice  est- 
elle  effacée  par  la  remise  du  quart  de  la  con- 
tribution ? 

Le  Peuple  de  Saxenhausen  , faubourg  de 
Francfort,  ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a été 
au  moment  d’exercer  son  droit  de  résistance  à 
l’oppression,  contre  nos  Troupes, et  il  en  a été  dé- 
tourné par  les  exhortations  paternelles  de  ses 
Magistrats. 

Affligés  de  cet  excessif  mécontentement  des 
Francfortois.,  nos  patriotes  se  sont  répandus  dans 
toutes  les  classes  de  ce  Peuple,  pour  le  calmer  ; 
ils  leur  ont  fait  mille  questions  , pour  découvrir 
si  leurs  Magistrats,  si  leurs  Concitoyens  les  plus 
riches  ne  s’étaient  pas  rendus  coupables  envers 
les  Français,  par  quelques  hostilités,  et  s’ils 
n’avaient  point  eux-mêmes  lieu  d’en  être  mécon- 
tens  ? Voici  le  résumé  de  leurs  réponses 

« Tout  homme  qui  veut  travailler  ici  est  assuré 
» de  trouver  de  l’ouvrage  et  de  gagner  le  double 
» du  salaire  nécessaire  à sa  subsistance  ; il  y a , 
» dans  notre  ville,  des  fondations  riches  pour 
» subvenir  aux  besoins  des  vieillards des  ma- 
» lades , des  infirmes  et  des  orphelins.  Nos  r i- 
» ches  Concitoyens  se  sont  toujours  bien  con- 
39  duirs  envers  nous;  ils  nous  ont  toujours  ouvert 


» leurs  bourses , lorsque  nos  besoins  les  en  sollici- 
» taient.  Nos  Magistrats  ^ élus  par  nous  et  parmi 
» nous,  ne  font  jamais  rien  d’important  . sans 
» nous  consulter;  iis  nous  gouvernent  avec  une 
» sagesse  admirable  , et  nous  leur  sommes  fort 
» attachés.  Nulle  part  la  justice  n’est  rendue  avec 
» plus  d’exactitude  et  d’impartialité  qu’ici.  Nous 
» ne  pouvons  trouver  nulle  part  une  adminis- 

» tration  plus  pacifique  et  plus  équitable  » 

J’ai  vérifié  tous  ces  faits  ; ils  sont  exacts. 
Francfort  est  effectivement  la  ville  impériale  la 
mieux  gouvernée  de  l’Allemagne  ; il  ny  a ni 
factions  ni  troubles  ; le  Gouvernement  n’y 
exerce  aucun  monopole.  11  y a de  riches  parti- 
culiers , mais  la  République  est  pauvre  , par  ce 
que  h contribution  publique  est  très-faible. 

C’est  pour  prouver  qu’il  est  extrêmement  con- 
tent de  ses  magistrats,  que  le  peuple  a refusé  la 
cocarde  tricolore,  qu’il  ne  pouvait  accepter  sans 
se  montrer  ingrat  envers  eux  et  insensible  à l'in- 
juste contribution  qu’on  en  exigeait  ; aussi  a-t-il 
dit  qu’il  ne  pouvait  accepter  ce  signe  de  fraternité 
de  mains  souillées  d’une  injustice. 

C’est  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  s’est 
opposé  à ce  que  l’arbre  de  la  Liberté  fût  planté 
dans  le  fauxbourg  de  Saxenhausen  et  sur  la  place 
de  Francfort. 

C’est  par  ce  même  motif  que  les  plus  pauvres  fa- 
milles de  ce  peuple  ont  refusé  les  aumônes  que 
3e  général  a voulu  leur  distribuer , en  disant 
que  cet  argent  appartenait  à leurs  magistrats  et 
qu’eux  seuls  pouvaient  en  disposer.  Et  ces  refus 
et  leurs  motifs  n’honorent-ils  pas  autant  ce  peuple 
que  leurs  magistrats  ? Voyons  cependant  si  ces 
magistrats  n’ont  pas  quelque  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à cette  petite  Répu- 
blique de  ce  que,  pendant  les  couronnemens  de 
Léopold  et  de  François  , les  Princes  et  les 


Ministres  qui  y e'taient  assemblés  se  sont  plus 
occupés  de  leurs  projets  d’hostilités  contre  nous 
que  du  couronnement  ? Ce  serait  ignorer  que 
pendant  ces  cérémonies , les  fonctions  et  l’au- 
torité des  magistrats  de  Francfort,  sont  sus- 
pendues par  la  constitution  germanique. 

Lui  ferons-nous  un  crime  d’avoir  fourni  Ton 
contingent  pour  la  guerre  contre  nous  ? Mais 
ce  contingent  résolu  par  la  majorité  de  la 
Diète , ne  peut  être  refusé  par  une  ville  im- 
périale, qui  dans  ce  cas  n’est  considérée  que 
comme  un  individu  du  corps  germanique,  et 
qui  par  son  refus  s’exposerait  à être  mis  au 
ban  de  l’Empire  et  déclaré  félon  et  rebelle. 
D’ailleurs  cette  ville  n’a  pas  fourni  son  con- 
tingent. 

Si  quelques,  négocians  de  Francfort  avaient 
livré  des  marchandises  ou  payé  des  remifes  aux 
Prussiens,  aux  Autrichiens,  aux  émigrés  , pour- 
rait-on faire  un  crime  a tous  les  habitans  de 
cette  ville  de  ces  opérations  innocentes  de 
çommerce  ? Le  vendeur  s’informe-t-il  nulle 
part  si  l’acheteur  est  aristocrate  ou  démocrate  ? 
De  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est?  n’y 
aurait-il  pas  autant  de  bassesse  que  d’injustice 
de  travestir  en  crimes  quelques  opérations 
mercantiles,  pour  s’en  faire  un  prétexte  d’exi- 
ger de  l’argent  ? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à l’Angle- 
terre , à la  Hollande , parce  que  quelques 
négocians  Anglais  ou  Hollandais  auraient  vendu 
des  marchandises  aux  émigrés,  ou  leur  auraient 
payé  des  lettres  de  change  ? 

Ferons-nous  un  crime  à la  ville  de  Francfort 
d’avoir  eu  des  égards  pour  les  Princes  et  les 
Electeurs  dont  le  moins  puissant  pouvait  l’écra- 
ser , pour  l’Empereur  et  l’Empire  dent  elle 


est  vassale?  n’est-il  pas  du  plus  grand  intérêt 
a une  si  petite  Republique  commerçante,  de 
ménager  des  puissances  qui  peuvent  l’opprimer 
et  1 anéantir? 

Enfin  , le  reproche  d’une  gazette  aristocra- 
tique, n est-il  pas  indigne  d'une  nation  libre! 

Ou  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution 
exigee  ? Voyons  quels  en  sont  les  effets  désas- 
treux pour  le  commerce  de  l’Europe  et  pour 
bos  intérêts  patriotiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n’est  qu’en  com- 
mission. Cette  ville  a chaque . année  deux 
loires  considérables  où  se  reiadent  les  marchands 
ûe  toutes  les^  nations  de  l’Europe  ; elle  leur 
sert  d émrepôt  pour  leurs  marchandises  et  pour 
ruS  ec^anges-  Le  numéraire  enlevé  à cette 
ville  par  la  susdite  contribution , causera  un 
dommage  inappréciable  au  négoce  de  toutes 
ces  nations  , qui  en  conséquence  nous  pren- 
dront en  haine. 

Nos  ennemis , et  les  prêtres  sur-tout , se  font 
e ^^^te  injuste  contribution , une  preuve  dé- 
monstrative que  nous  sommes  des  brigands  oui 
pilions  également  nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin  cette  injustice  détruit  la  bonne  répu- 
tation  que  nous  avons  méritée  à Worms , à 
Spire,  à Mayence,  dans  le  Palatinat  ; et  quel 
malheur  pour  les  peuples  qui  ont  besoin  de 
notre  secours,  s’ils  perdaient  confiance  en  nous! 

Voyons  maintenant  si  cette  injuste  contribu- 
tion ne  sera^  pas  en  même  te  ms  un  acte 
d ingratitude  de  notre  part  envers  les  Franc- 
fortois. 

Non  seulement  la  ville  de  Francfort  n’a  point 
démérité  de  nous;  mais  elle  s’est  rendue  digne 
de  notre  reconnaissance.  En  voici  les  preuves  : 
^Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et' 
désarmer  des  recrues  du  régiment  de  Wirgens- 
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tein  , appattenant  aux  émigrés  ; à la  vérité  ils 
les  ont  ensuite  rendus  à la  cour  de  Vienne  qui 
les  a réclamés , mais  lorsque  le  fait  est  arrivé  , 
la  maison  d’Autriche  ne  nous  avait  point  encore 
déclaré  la  guerre. 

Forces  d avoir  des  ménagemens  pour  l’empe- 
reur , pour  l’Empire  et  pour  les  Princes  qui 
les  avoisinent  , et  quelqu  assurés  que  fussent 
les  r rancfortois  de  plaire  à la  Prusse  et  à 
1 Autriche  en  se  déclarant  contre  nous,  cepen- 
dant , ils  n’ont  pas  témoigné  de  sentimens 
contraires  a notre  Révolution  ; ils  sont  exacte- 
ment  restés  neutres  ; ils  n’ont  jamais  voulu 
souffrir  de  rassemblemens  d’émigrés  chez  eux- 
iis  n en  ont  accueilli  aucun;  ils  les  ont  toujours 
écartés.  ; 

Les  Princes  français  leur  ont  demandé  des 
canons  ^ et  des  fusils , ils  les  leur  ont  refusé 
Fes  memes  Princes  leur  ont  demandé  un  em- 
prunt aux  conditions  Je  s plus  avantageuses  et 
en  leur  donnant  en  gage  des  diamans  d’une 
valeur  double  de  la  somme  desirée , les  Franc*- 
rortois  l’ont  refusé. 

Enfin  nos  législateurs  se  sont  fait  un  devoir 
agieable  de  décréter  des  remercimens  aux  franc- 
iortois  pour  tous  ces  actes  de  bienveillance 
envers  nous;  si  nous  étions  alors  encore  incer- 
tains de  notre  sort , la  victoire  doit-elle  nous 
rendre  injustes,  ingrats  et  oppresseurs? 

Hâtez-vous,  législateurs,  de  rendre  justice 
aux  f- rancfortois.  N’employDns  pas  envers  les 
etrangers  une  jurisprudence  insidieuse  que  nous 
avons  proscrite  chez  nous.  N’imitons  pas  le* 
despotes  qui  calomnient  pour  piller.  Ne  per- 
mettons pas  que  nos  Généraux  exercent  la  ty- 
rannie en  nous  annonçant  comme  les  fléaux 
des  tyrans  et  les  libérateurs  des  peuples.  Mon- 
trons-nous conséquens  à nos  principes. 
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S’il  est  Suffisamment  prouvé  que  les  imputa- 
tions contre  les  Francfortois  sont  destituées  de 
preuves  \ que  ce  peuple  est  honorable  par  les 
motifs  qui  lui  ont  fait  refuser  notre  signe  de 
fraternité'  et  nos  aumônes  , par  les  secours  pé- 
cuniaires qu’il  a porté  à ses  magistrats , par  la 
prudence  avec  laquelle  ces  magistrats  nous  ont 
épargné  les  remords  qui  nous  déchireraient , si 
l’attachement  de  leurs  concitoyens  , si  leur  ré- 
sistance à l’oppression  avait  occasionné  Teffusion 
du  sang  ; Enfin  , si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfortois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà 
mérité  nos  remercimens , notre  reconnaissance, 
méritons  nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de 
leur  estime7  de  leur  confiance  , de  leur  amitié  , 
en  réparant  l’erreur  qui  les  afflige.  Ordonnez, 
législateurs  , la  restitution  des  sommes  qu’ils 
ont  déjà  payées.  Le  général  Custine  nous  aura 
rendus  un  nouveau  service  , en  nous  donnant 
l’occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
notre  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre 
de  nos  ennemis , multipliera  nos  amis  , accrédi- 
tera notre  constitution , il  nous  conciliera  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs. 

Votre  décret,  honorable  pour  nous,  législa- 
teurs, et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en 
Allemand  , et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les 
villes  de  l’Allemagne  avec  attendrissement  et 
reconnaissance  ; il  en  ouvrira  toutes  les  portes  à 
nos  armées, aussitôt  qu’elles  y porteront  l’étendard 
de  la  Liberté. 

Certifié  conforme  à V original , le  15 
Novembi'e  ly 92,.  Signé,  BEAULIEU, 

Rue  de  Seine,  Pavillon  du  Collège  des  Quatre-Nations. 


De  l’Imprimerie  de  Pougi^j,  rue  Mazarine  , No.  5i 
ou  1602. 


